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I. Résumé
Lucy est une centrale électrique de la SNET située près de Montceau-les-mines, en Bourgogne. Il s'agit d'une centrale à charbon monotranche (Lucy 3) d'une capacité de 270 MW, qui emploie 71 personnes. La centrale a été mise en service en 1971. 

L'arrêt de la tranche Lucy 3 aura lieu lorsque la limite règlementaire des 20.000 heures sera atteinte. Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons que cet arrêt aura lieu en milieu d'année 2013.
Le projet CCGT (430 MW) sur Lucy est maintenu, bien qu'il ne soit actuellement pas satisfaisant en termes de rentabilité. La décision finale d'investissement sera prise fin 2010, pour une mise en service qui serait repoussée à 2014. D'ici là, des facteurs externes (baisse des coûts de construction) mais aussi internes (partenariats) seront étudiés afin d'amener la rentabilité au niveau exigé par le groupe E.ON.
Afin d'assurer la pérennité du site, E.ON travaille également sur un projet de biomasse  en partenariat avec SOCCRAM, le réseau de chaleur de Montceau-les-mines. Le projet participera à l'appel d'offre CRE 3, et la décision de la CRE devrait être connue à la fin de l'année 2009.

La centrale Lucy emploie 71 personnes qui, en l'absence d'anticipation, seront impactées par la fermeture de la tranche en 2013. Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique…);.
II. Avenir de la tranche existante – Lucy 3 (270 MW)
L'unité Lucy 3 est impactée par la directive européenne GIC (grandes installations de combustion). SNET a décidé de ne pas investir dans un dispositif de réduction des émissions (NOx, SOx) et la tranche doit donc être arrêtée avant le 31 décembre 2015, dans la limite de 20.000h de fonctionnement à utiliser entre janvier 2008 et décembre 2015. 
3.392 heures ont été consommées en 2008, et le solde d'heures à fin 2008 était de 16.608 h.
Dans les conditions de marché actuellement anticipées, nos analyses indiquent que la centrale devra s'arrêter lorsque les 20.000 heures règlementaires auront été épuisées, dans le courant de l'année 2013.

Les études réalisées par le département "Energy Management" montrent que la centrale est rentable dans un scénario optimiste de prix de l'électricité, et "cash neutral" dans le scénario de référence, et ce jusqu'à la fin de sa durée d'exploitation.
Il est à noter que dans un scénario de prix pessimiste, la centrale génère des cash flows négatifs dès 2010, à raison de 4M€ par an en moyenne.
La visite décennale de la centrale est prévue pour juillet 2014 et ne sera pas atteinte. En effet, les 20.000 heures seront épuisées avant d'atteindre cette visite décennale, sauf dans le scénario pessimiste, et il n'est alors pas rentable de continuer à faire tourner la centrale. Le coût de cette visite est estimé à 2,5 M€.
III. Nouveaux projets
1) Projet CCGT Lucy (430 MW)

SNET a développé le projet CCGT Lucy, qui a été repris par E.ON. Il s'agit d'une tranche CCGT de 430 MW, située sur le site de la tranche à charbon existante.

La MSI (mise en service industriel) a été annoncée pour octobre 2013, ce qui reste techniquement réalisable. Cependant, le Plan à Moyen Terme de la SNET ne prévoit pas d'investissement significatif avant 2012, et la MSI ne sera dans ce cas pas réaliste avant mi 2014. Il est à noter que si la MSI devait être après mi 2014, le transfert des employés depuis l'unité charbon vers le projet CCGT deviendrait problématique.
Avancement du projet:

- Le permis de construire a été obtenu en 2007 et sera valable jusqu'en mai 2009
- Le permis d'exploitation IPE (délivré au niveau national) a été obtenu en novembre 2008 et restera valable pour 5 ans

- Le permis d'exploitation ICPE (délivré au niveau local) a été obtenu sous conditions (nécessité d'arrêter la centrale charbon avant de pouvoir démarrer la CCGT)
- La PTF a été signé avec RTE, et 0,9 M€ ont déjà été payés
- Le contrat de connexion au gaz a été signé, pour un coût estimé à 12 M€. Une demande de délais a été demandée par SNET et la connexion devrait donc être opérationnelle en janvier 2012. 4,7 M€ ont été dépensés à ce jour pour des études et l'achat des tuyaux, livrés sur site
- 6,9 M€ ont déjà été dépensés pour le développement du projet (à comparer avec 23,6 M€ pour Hornaing et 1,3 M€ pour Provence)

Rentabilité du projet: Des estimations réalisées en novembre 2008 font état d'un ROI très nettement sous le seuil de rentabilité exigé par E.ON pour ses investissements. 
Sur la base d'une MSI en 2013, le ROI est estimé à 3,6%, ce qui est sous la "hurdle rate" E.ON de 7,9%.
Cependant, E.ON maintient le projet, qui sera réévalué à la fin de l'année 2010. D'ici là, des facteurs externes (baisse des coûts de construction) mais aussi internes (partenariats) seront étudiés afin d'amener la rentabilité au niveau exigé par le groupe E.ON.

2) Projet biomasse (7 MW)
Le projet biomasse (7 MW) est développé dans le cadre de l'appel d'offre lancé par la CRE. En effet, un projet biomasse de cette taille ne peut être rentable en France que dans le cadre de ces appels d'offre.

Il s'agit d'un projet de biomasse avec cogénération, en partenariat avec SOCCRAM, le réseau de chaleur de Montceau-les-mines 

La capacité est estimée à 7 MW (25 MW thermique) 
L'emploi induit serait de 8 à 10 de personnes. Cependant, SOCCRAM exigerait sans doute de transférer les employés travaillant sur sa propre pompe à chaleur, qui serait arrêtée au profit de l'unité biomasse.
Cependant, le projet pourrait créer de 80 à 100 emplois indirects, notamment dans la filière bois, et nous pouvons donc envisager d'ouvrir un volet emploi dans le cadre de nos négociations avec les fournisseurs biomasse.

Les investissements nécessaires sont estimés à 25M€.
La réalisation éventuelle du projet dépendra fortement des possibilités d'approvisionnement en biomasse. Un plan détaillé doit être réalisé d'ici la fin du mois de mai pour être soumis à la préfecture. Le dossier de projet sera ensuite remis le 13 juillet 2009 à la CRE qui sélectionnera les projets retenus dans le cadre de l'appel d'offre. Les projets seront évalués sur 3 critères: le prix de revente de l'électricité (fixé dans le projet), l'efficacité énergétique (assurée par la cogénération) ainsi que le plan d'approvisionnement en combustibles.
Puisque le prix de revente de l'électricité (et donc la rentabilité) sont fixés, le risque financier est très faible, ce qui est à même de le rendre attractif pour le Groupe E.ON..

Si le projet est retenu par la CRE et devait être préféré par E.ON au projet CCGT, la MSI pourrait avoir lieu dès le second semestre 2012.

IV. Impact social du plan industriel

La centrale Lucy emploie 71 personnes qui, en l'absence d'anticipation, seront impactées par la fermeture de la tranche en 2013.
Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique…);.
Sur la base de la pyramide actuelle, les leviers identifiés pour une fermeture en 2013 sont:
- 5 personnes à l'âge de la retraite
- 11 personnes  à l'âge de la préretraite
- 23 personnes transférables vers l'unité CCGT si réalisée

- Probablement des personnes transférables vers l'unité CCGT si réalisée (reconversion vers la filière bois)
Des possibilités de mobilité extra-site devront être étudiées
Une fermeture plus tardive permet à priori de réduire les coûts de restructuration mais pas suffisamment pour justifier à elle-seule cette décision.
